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Dietrich SCHINDLER,
profeaseur de droit a I'UnitersiM de Zurich.
Remarques sur la revision de l'article 30
de la Convention de Geneve.
En vue des travaux a entreprendre pour la revision de
la Convention de Gendve de 1929, le ComiU international
de la Croix-Bouge a tenu a connaitre Vavis de juristes qua-
UfUs du droit international sur la rtforme de Varticle 30.
II s'est adresse a cet effet a M. A. HammarsTcjold, juge a
la Cour permanente de justice Internationale, et a
M. Dietrich Schindler, professeur de droit a VUniversite
de Zurich.
Le texte de M. HammarsJcjold paraitra dans la Zeitschrift
fur ausslandisches offentliches Eecht und Volkerrecht.
On trouvera ci-dessous celui du professeur Schindler.
(N.d.l.E.).
La question de la procedure a suivre en cas de violation
de la Convention a ete longtemps discut^e a la Conference
de 1929. Aucune des propositions visant a une r^glemen-
tation precise n'a recueilli l'adh^sion de tous les Etats.
C'est pourquoi on s'est contents d'introduire un article
qui, tout en stipulant l'obligation d'ouvrir une enquete
a la demande d'un belligeYant, laisse le soin d'en fixer la
procedure aux parties interess6es.
La modification de l'article 30 doit porter sur la proce-
dure d'enquete ; en effet, ce qui importe surtout, c'est de
trouver un moyen de determiner aussi rapidement que
possible — et de maniere impartiale — l'exactitude des
faits allegu^s par une des Parties en cause et considers
par elle comme une violation de la Convention.
II serait desirable d'instituer une juridiction, appelee
a trancher obligatoirement les conflits issus d'une telle
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violation. La creation de cette juridiction permettrait
a la fois de constater les faits et de trancher des
questions de droit. Cependant il parait peu problable
qu'une clause y relative puisse etre inser^e dans la
Convention. Pour assurer l'ex^cution de la Convention
il est peut-etre plus important d'instituer une procedure
rapide d'enquete qu'une juridiction. L'objet de cette e"tude
concerne exclusivement la procedure destined a constater
les infractions a la Convention. Les Etats qui d^sireraient
etablir une juridiction auront faeilement acces a la Cour
permanente de justice internationale.
On pourrait envisager de confier l'enquete a une des
Commissions permanentes, qui ont e"te" cre"ees en applica-
tion des trace's d'enquete ou de conciliation. Certes, en
cas de guerre, un traits de ce genre doit etre consider
comme suspendu ou annule" ; par consequent, il ne
pourrait etre appliqu6 tel quel. De plus, la tache d'une
commission d'enquete ne serait pas la meme que celle
de la plupart des commissions permanentes actuelles.
Mais cela n'empeche pas les parties de recourir, pour cette
enquete, aux services des personnes qu'elles avaient
d£signe"es comme membres de la Commission permanente,
institute entre elles. Cependant toutes ces personnes ne
sauraient conduire l'enquete comme il convient. En
effet, les ressortissants de nations en guerre, membres
de la commission ne peuvent pas se rendre en territoire
ennemi; seuls les membres de"signe"s d'un commun accord
pourraient se charger des investigations dans les deux
pays bellig^rants. Meme ces enqueteurs peuvent apparte-
nir a des nations bellig6rantes, au cas ou la guerre s6vit
dans plus de deux Etats, de sorte que la commission
pourrait etre dans I'impossibilit6 de rendre les services
qu'on lui demande. II est done exclu d'inse"rer dans la
Convention de Geneve une clause par laquelle les belli-
gerants devraient s'en remettre, pour les enquetes relatives
aux violations de la Convention, a une des commissions
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permanentes actuelles. C'est seulement dans certains cas
— qui ne peuvent etre regies a l'avance — que l'appel
a une commission existante peut etre utile.
Oependant une solution parait possible : c'est la crea-
tion par les deux belligerants, des le debut des hostilites,
d'une commission d'enquete. Mais constituer a l'avance
une commission, c'est prevoir des violations, ce qui, du
point de vue psychologique, n'est peut-etre pas tres
heureux. De plus, il sera peut-etre difficile de s'entendre
entre belligerants sur la composition d'un tel organe.
Enfin, une autre objection s'impose encore : s'il y a plu-
sieurs belligerants, on devrait creer un grand nombre de
commissions dont la plupart n'auraient probablement
aucun emploi. Par consequent, obliger formellement
les Etats a constituer des commissions d'enquete, des le
debut des hostilites, ne parait pas une solution pratique
du probleme. Mais rien ne s'oppose a ce que la Convention
de Geneve ne permette aux belligerants de constituer
entre eux de telles commissions. Du reste, le texte actuel
de Particle 30 ne s'y oppose pas.
Pour ameliorer Particle 30, il faudrait instituer une
procedure qui permettrait la formation rapide d'une
commission d'enquete a la requete d'un des belligerants.
Pour y arriver, il me parait indispensable de faire inter-
venir dans cette procedure une instance neutre et inde-
pendante des belligerants. Mais laquelle choisir ?
Dans cet ordre d'idees, il faut relever que PUnion
interparlementaire, a sa session de 1913, vota la resolu-
tion suivante : « Considerant que de nombreuses infrac-
tions a la Convention de la Haye du 18 octobre 1907
concernant les lois et coutumes de la guerre ont et6"
denoncees de part et d'autre..., considerant qu'il doit etre
dans Pinteret d'un belligerant que de semblables alle-
gations soient examinees par une instance impartiale et
au moment opportun, considerant l'importance de cr^er,
pour les violations eVentuelles du droit, des sanctions
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efficaces, la XVIIIe Conference interparlementaire emet
le voeu que ces questions soient mises a l'ordre du jour
de la prochaine Conference de la paix.»
En vue de la Conference interparlementaire qui devait
se tenir a Stockholm, en 1914, si la guerre mondiale
n'avait pas delate, la resolution suivante avait ete
elabor^e par le groupe russe :
« 1. Qu'en cas de guerre entre les Puissances signataires... le Conseil
administratif de la Cour permanente d'arbitrage de la Haye soit
charg6 de nommer des Commissions internationales de controle
et d'enqu&te aupres des belligerants. 2. Que les dites Commissions
soient composees de membres choisis par le Conseil parnii les ressor-
tissants des Etats neutres, jouissant de la plus haute consideration
morale et d'une competence reconnue dans les questions de droit
international de la guerre, au nombre de trois au moins pour chaque
Commission... » J).
L'id^e de faire nommer des commissions d'enquete par
un organe international parait heureuse. Au contraire,
la constitution d'une commission internationale aupres
de chaque Etat en guerre ne parait pas toujours reali-
sable ; les Etats considereraient facilement ce controle
permanent comme une marque de defiance a leur egard.
Cette difficult^ n'existerait peut-etre pas si la commission
de controle etait composee, par exemple, des agents
diplomatiques de puissances neutres accreditees aupres
du belligerant. Cette « commission » ne serait pas nominee
par un organe international, elle se constituerait elle-
meme. Evidemment l'ensemble des agents diplomatiques,
e'est-a-dire le corps diplomatique, ne pourra pas proc^der
lui-meme a des enquetes. Mais il pourrait — et cela des
le debut des hostilites — nommer une commission,
I
 EFREMOFF, dans Becueil des cours de VAcademie de droit interna-
tional, 1927, III p. 22/3.
II convient de rappeler que la Dotation Carnegie pour la paix
internationale avait envoye une commission d'enqu&te sur le theatre
de la guerre balkanique. EFEEMOFF, loe. cit.
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composed de ressortissants neutres, choisis de preference
parmi le personnel diplomatique ; elle ouvrirait l'enquete
des qu'une plainte serait deposee contre un Etat en
cause. De telles reclamations seraient portees a la con-
naissance du corps diplomatique par l'entremise de la
puissance protectrice. Des, commissions de ce genre ont
l'avantage de pouvoir entrer en action tres rapidement.
II est moins certain qu'elles offrent toutes les garanties
voulues d'impartialite. Du reste, il ne s'agit pas seulement
de faire une enquete contre l'Etat accuse, mais aussi
d'examiner si les reclamations de l'Etat plaignant sont
fondles. A cette fin, ces commissions ne peuvent pas
fonctionner, a moins qu'on ne veuille donner a la com-
mission constitute dans l'Etat adverse le droit d'examiner
prealablement toute plainte. Un systeme de ce genre a
ete propose a la Conference du desarmement, mais il est
tres douteux qu'il puisse fonctionner sans l'existence
d'un organe central (cet organe eut ete la Commission
permanente du desarmement). Le Comite international
de la Croix-Rouge pourrait-il etre cet organe central ?
La r^ponse a cette question devrait §tre laiss^e au Comite
lui-meme.
Somme toute, une commission constitute entre deux
ou plusieurs Etats parait preferable a des commissions
rattachees chacune a un Etat. Seulement, la nomination
d'une telle commission ne peut etre laissee aux bellige-
rants. II importe done de trouver une instance inter-
nationale qui serait a meme, soit de nommer ces com-
missions, soit de faire elle-meme les enquetes.
Le Conseil d'administration de la Cour permanente
d'arbitrage ne parait pas etre l'organe indique pour cette
tache. La Cour permanente de justice internationale
pourrait certainement faire des enquetes ou nommer des
commissions, cependant il est peu probable que tous les
Etats signataires de la Convention de Geneve soient
disposes a reconnaitre sa competence en cette matiere.
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En outre, si le theatre de la guerre se trouve dans un
autre continent, l'enquete ouverte par la Cour risquerait
d'etre entreprise trop tard.
Le Conseil de la Societe des Nations ne peut remplir
cette fonction. Par la tache' qui lui incombe en vertu du
Pacte de la Societe des Nations (article 16) il ne pourra
pas toujours avoir l'impartialite indispensable.
L'instance internationale la plus indiqu^e pour remplir
cette tache est le Comite" international de la Croix-Eouge.
II peut faire des enquetes lui-meme ou nommer des
commissions composees de personnalites qualifiees. Son
impartiality absolue et ses experiences en la matiere le
d^signent tout particulierement pour eette fonction.
Si les deux Etats font appel au Comite international de la
Croix-Eouge, il peut nommer une commission sans com-
promettre en quoi que ce soit sa neutrality.
Cependant il serait difficile d'inscrire dans une Conven-
tion universelle l'obligation de faire nommer des commis-
sions d'enquete par le Comity international de la Croix-
Eouge. La difficult^ qui vient d'etre mentionn^e surgit
de nouveau ici: s'il y a une guerre entre deux pays
eloignes, il serait probablement difficile pour le Comite
international de la Croix-Eouge de constituer des commis-
sions aptes a proceder rapidement a l'enquete. Une
commission, formee de personnalites habitant l'Europe,
arriverait trop tard. C'est ainsi qu'a l'occasion du conflit
sino-japonais la nomination d'une commission d'etude
avait 6te decidee par le Conseil de la Society des Nations,
le 10 decembre 1931; mais cette commission — la Com-
mission Lytton — n'est arrive'e au Japon que le 29 fevrier
1932. Cependant une autre commission constitute a
Shanghai par les repr^sentants officiels des membres
du Conseil de la Societe des Nations a ete a meme de
donner ses premiers rapports au bout de quelques jours.
Par consequent, la Convention de Geneve devrait pr£-
voir une autre procedure pour la nomination des
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commissions d'enquete. Dans cette autre procedure,
un role important serait confix aux seules instances
qui entrent encore en ligne de compte : les puissances
protectrices.
La Convention relative au" traitement des prisonniers
de guerre charge les puissances protectrices d'une f onction
importante dans «l'organisation du controle » de l'appli-
cation de la Convention. Ces dispositions ne pourraient
pas etre appliquees telles quelles aux enquetes ouvertes
en cas de violations all6gu6es de la Convention de Geneve;
en effet, ces enquetes, contrairement a celles qui sont
pre>ues pour le controle des camps de prisonniers de
guerre, ne devraient se faire qu'exceptionnellement,
mais alors d'une fagon tres rapide. Cependant, dans l'un
et dans l'autre des cas, les puissances protectrices sont
destinies a exercer une fonction importante. II me
semble que la procedure souhaitable serait la suivante :
En cas de violation de la Convention de Geneve, l'Etat
Wse s'adresserait a la puissance protectrice, qui, apres un
examen sommaire, communiquerait la reclamation a la
partie adverse. S'il s'agit d'elucider des questions de fait,
la puissance protectrice nommera, d'accord avec la
puissance accusee, une commission d'enquete, composee
exclusivement de personnes appartenant a des pays
neutres. En effet, il importe que la commission soit
composee de personnes qui puissent se transporter
indifferemment dans l'un et l'autre des pays belligerants,
puisque l'enquete devra souvent se faire des deux cot6s.
Peut-etre objectera-t-on a ce systeme qu'il peut
conduire a la formation de deux commissions d'enquete,
l'une constitute a la demande de l'Etat A qui allegue
une violation de la Convention de la part de l'Etat B, et
l'autre constitute a la demande de l'Etat B qui accuse
l'Etat A d'une infraction. A mon avis, la coexistence de
ces deux commissions n'offre aucun inconvenient. Bien
plus, il serait meme difficile a une seule commission de
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faire simultanement des enquetes relatives a plusieurs
infractions. L'existence de deux commissions faciliterait
beaucoup les enquetes. Du reste, il n'est pas impossible
que les deux commissions soient composees des memes
personnes ; et en tout cas, les deux puissances protectrices
(s'il y en a deux), ou les commissions elles-memes veille-
ront a ce que les enquetes soient coordonnees, s'il y a
lieu.
II est peut-etre utile de prevoir expressement le
cas d'une violation de la Convention par un belligerant
au prejudice d'un neutre (par exemple : un bombarde-
ment d'une ambulance neutre). L'Etat neutre doit etre
autorise a demander l'ouverture d'une enquete, dans les
memes conditions que la puissance protectrice, a moins
qu'en l'espece cette derniere ne Fait deja requise. Les
Etats en cause devraient s'engager a offrir a une com-
mission d'enquete, constitute a la demande d'un neutre,
les memes facilites qu'a celle qui serait nominee a la
demande d'un belligerant. S'il existe un traite de conci-
liation et d'arbitrage entre le neutre et le belligerant
en cause, il faudrait laisser au neutre le choix entre la
procedure de ce traite et la procedure prescrite par le
nouvel article 30 de la Convention de Geneve. En gene-
ral, la procedure prevue par la Convention de Geneve
sera plus rapide, mais il peut y avoir des situations ou
l'application du traite de conciliation et d'arbitrage
serait plus efficace. En tout cas, la procedure institute
par la Convention de Geneve ne saurait exclure poste-
rieurement une autre procedure, pr6vue par un traite.
Pour completer le systeme suggere ici, il faudrait
prevoir un moyen de prevenir les difficulty's provenant
d'une mesentente entre la Puissance protectrice et le
belligerant quant a la composition de la commission.
La Convention pourrait prevoir que si la nomination
des membres de la commission n'intervient pas dans
les 5 jours, des le depdt de la demande, la puis-
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sance protectrice s 'adressera au Comity international
de la Croix-Bouge (ou au corps diplomatique accredits
aupres de l'Etat accuse de violation de la Convention),
qui d^cidera definitivement. L'appel au Comite interna-
tional de la Croix-Eouge devrait etre aussi preVu dans
le cas ou il n'y a pas de puissance protectrice : l'Etat
qui se pretend 16s6 s'adressera alors directement au Comity
international de la Croix-Eouge. Quant aux details de la
procedure, les clauses des traites de conciliation, en parti-
culier le chapitre I de « L'Acte g&a^ral» de 1928 fournis-
sent des indications utiles. Au reste, il paralt superflu
de les preciser avant qu'mtervienne une decision sur la
constitution d'un organe charge des enquetes.
Projet d'un nouvel article 30 de la Convention de Geneve
de 1929, propose par M. D. Schindler.
Article 30.
1. A la demande d'un bellige'rant, une enqugte devra Stre ouverte
au sujet de toute violation alleguee de la Convention. Une fois la
violation constatee, les belligerants y mettront fin le plus prompte-
ment possible.
2. L'enquete sera confiee a une Commission composed de trois ou
cinq membres ehoisis parmi les ressortissants de pays neutres. Cette
Commission sera nommde par la Puissance protectrice de l'Etat qui
allegue la violation, d'accord avec l'Etat incrimine1.
3. Si cet accord n'est pas obtenu dans un delai de cinq jours a
partir de la demande d'enquete, le Comite international de la CroLx-
Eouge constituera lui-meme la Commission, sur demande de la
Puissance protectrice de l'Etat qui allegue la violation.
4. Le Comity international de la Croix-Rouge constituera 6gale-
ment la Commission, sur demande de l'Etat qui allegue la violation,
au cas ou il n'y aurait pas de Puissance protectrice.
5. Les Puissances protectrices pourront proposer aux belligerants
la nomination de Commissions des le debut des hostility.
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6. Sauf accord contraire, la procedure euivie pour l'enquete sera
celle qui est prevue au titre III de la Convention de la Haye du
18 octobre 1907 pour le reglement pacifique des conflits internationaux
(art. 18 a 36).
Article 30 bis.
1. Une Puissance neutre peut demander qu'une enquete soit faite
au sujet d'une violation de la Convention commise a son egard.
2. La Commission d'enquete sera nomm^e d'accord entre les parties
parmi les ressortissants de Puissances tierces. A delaut d'accord
dans les cinq jours a partir de la demande, elle sera nomm^e, sur
requete de l'Etat neutre, par le Comity international de la Croix-Rouge.
3. Les dispositions d'autres trait^s, notamment en matiere d'arbi-
trage, demeurent en vigueur pour les Etats qui y sdnt parties.
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